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 n° 135 348 du 18 décembre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 avril 2012, par X, qui déclare être de nationalité béninoise, 

tendant à l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de 

séjour de plus de trois mois, prise le 6 mars 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 

4 décembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. HUYSMAM loco Me P.-J. STAELENS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 10 décembre 2009, le requérant a demandé l’asile aux autorités belges. Cette 

procédure s’est clôturée par un arrêt n°101 733, rendu par le Conseil de céans, le 25 avril 

2013. 

 

1.2. Le 21 mai 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 

-

recevable, le 6 octobre 2010.  

 

1.3. Le 6 mars 2012 rejeté au point 1.2

qui a  au requérant, le 

 comme suit : 

 
« Le requérant invoque l'application de l'article 9 ter en raison d'un problème de santé qui, selon lui, 

empêcherait tout retour au pays d'origine. 

 

Le médecin fonctionnaire de l'Office des Etrangers a été saisi afin d'évaluer ces éléments médicaux. 

 

Dans son avis médical du 28.02.2012, le médecin de l'O.E. atteste que l'intéressé présente des 

pathologies nécessitant des suivis spécialisés qui sont disponibles au pays d'origine. 

 

Par conséquent et vu que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de voyager, il estime que d'un 

point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication à un retour dans le pays d'origine, le Bénin. 

 

Ajoutons que le requérant a déclaré lors de sa demande d'asile avoir travaillé comme frigoriste dans le 

pays d'origine et rien n'indique qu'il serait maintenant exclu du marché de l'emploi ou qu'il serait dans 

l'incapacité d'exercer cette activité à nouveau ou toute autre activité professionnelle lui permettant de 

subvenir à ses besoins. De plus, il ressort également de ses déclarations que des membres de sa 

famille résideraient dans le pays d'origine (un frère et une sœur), l'intéressé pourra donc éventuellement 

faire appel à l'une ou l'autre de ces personnes en cas de besoin
. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles au Bénin. 

 

L'avis du médecin est joint à la présente sous pli fermé. Les informations quant à l'accessibilité des 

soins se trouvent au dossier administratif du requérant auprès de notre administration. 

 

Vu l'ensemble de ces éléments, il n'apparaît, pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel 

qu'il entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il n'apparaît pas que l'intéressé 

souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne . 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays de séjour soit une atteinte à la directive 

Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation.  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 9 ter de la loi 

du 15 décembre 1980, ainsi que « de l’obligation de la motivation matérielle ».  

 

2.2. Elle fait valoir qu’ « elle a transmis un rapport de l’organisation mondiale précisant 

que seulement 44% de la population béniniène a accès aux centres médicaux. [...]. A titre 

principal, la question en cause ne concerne pas s’il y a de suivis spécialisés au Bénin 

mais si la partie requérante aura accès à ces soins médicaux. Comme il ressort de ce 

rapport, 56% de la population au Bénin n’a pas d’accès à des soins médicaux ! [...] La 
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base de données dans laquelle [la partie défenderesse] puise ses informations ne peut 

nullement garantir l’accessibilité des soins de santé […] ».  

 

La partie requérante argue également que « la partie adverse construit l’hypothèse que la 

partie requérante aura immédiatement n’importe quel travail dans son pays qui lui 

permettra de subvenir à ses besoins médicaux. Il s’agit d’une prétention qui n’a aucune 

base juridique ou factuelle. Le fait que la partie requérante a déjà travaillé au passé au 

Bénin ne garantit nullement qu’elle trouvera immédiatement un nouvel emploi. Et même 

un emploi ne garantit nullement qu’elle pourra subvenir à ses besoins médicaux. La partie 

adverse ne sait apparemment pas non plus, puisqu’il s’agit d’une simple prétention de sa 

part sans aucune enquête. La même chose peut être répliqué concernant la prétention de 

la partie adverse que le frère et la sœur de la partie requérante sont au Bénin et que, par 

conséquent, la partie requérante pourrait faire appel à eux afin de payer ses frais 

médicaux. Ceci n’est pas du tout une évidence, le frère et la sœur de la partie requérante 

sont très pauvres [...] ». 

 

3. Discussion.  

 

3.1.  1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour 

sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre 

ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer

L'étranger transmet 

avec la demande tous les renseignements utiles et récents  concernant sa maladie et les 

possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté 

délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois 

précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités 

de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et 

de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le 

certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par 

le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

-

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 
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tre prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

administrative 

-

-

juridiction  

 

me sens : C.E., 6 

juillet 2005, n° 147.344). 

 

erve que l’acte  est, quant à l’accessibilité des 

soins nécessaires au requérant, en substance, motivé par le constat selon lequel « [...] le 

requérant a déclaré lors de sa demande d'asile avoir travaillé comme frigoriste dans le 

pays d'origine et rien n'indique qu'il serait maintenant exclu du marché de l'emploi ou qu'il 

serait dans l'incapacité d'exercer cette activité à nouveau ou toute autre activité 

professionnelle lui permettant de subvenir à ses besoins. De plus, il ressort également de 

ses déclarations que des membres de sa famille résideraient dans le pays d'origine (un 

frère et une sœur), l'intéressé pourra donc éventuellement faire appel à l'une ou l'autre de 

ces personnes en cas de besoin ». 

 

supra. S’agissant des informations tirées du rapport de l’Organisation Mondiale de 

la Santé, cité dans la demande d’autorisation de séjour du requérant, selon lequel 

« seulement 44% de la population béniniènne a accès aux centres médicaux », le Conseil 

observe que la partie requérante reste en défaut de les mettre en perspective par rapport 

à la situation individuelle du requérant, au contraire de la partie défenderesse dans l’acte 

attaqué.  

 

En outre, le Conseil observe que l’argumentation, développée en termes de requête, 

selon laquelle, « même un emploi ne garantit nullement que [le requérant] pourra subvenir 

à ses besoins médicaux. [...] Le frère et la sœur [du requérant] sont très pauvres. Même 

s’ils sont de bonne volonté, il est très probable qu’ils ne puissent pas non plus aider [le 

requérant], faute d’argent », n’est nullement étayée par des éléments probants. Partant, 

en raison de son caractère

-

de l’acte attaqué
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En tout état de cause, le Conseil 

-

nombreuses demandes dont elle est sa t 

2002 et C.C.E., n° 10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009). 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée.  

 

 

dix-huit décembre deux mille 

quatorze, par : 

 

Mme N. RENIERS,       Président de chambre, 

 

Mme A. LECLERCQ,       Greffier assumé, 

 

 

Le greffier,             Le président 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ        N. RENIERS 

 

 


